
VŒU DEPOSE  

PAR LE GROUPE PASSIONNEMENT HAUTES-PYRENEES,  

RADICALEMENT SOLIDAIRES 

PAR LE GROUPE SOCIALISTES ET APPARENTES 

PAR LE GROUPE NOS TERRITOIRES EN COMMUN 

 
« Zéro artificialisation des sols : 

les territoires ruraux et de montagne pénalisés » 
 

Après lecture par Mme Carrère, le vœu suivant est adopté par 30 voix pour, 3 abstentions 
(M. Craspay, Mme Doubrère, M. Laval). 
 
Les élus signataires s’inquiètent des contraintes foncières prévues dans la loi dite « Climat et 
Résilience » pour l’aménagement et le développement à venir des Hautes-Pyrénées. 
 
Si la réduction de la consommation des terres est un enjeu que nous partageons, il doit tenir 
compte des spécificités locales pour répondre efficacement à l’objectif de freiner l’étalement 
des métropoles et la réduction des terres agricoles. 
 
Telle qu’elle est proposée, la loi permet encore le développement des territoires à forte 
concentration urbaine au détriment des territoires ruraux et de montagne qui portent seuls le 
poids de la compensation. 
 
Considérant que : 
 

- l’objectif de réduction par deux de la consommation d’espaces naturels agricoles et 
forestiers dans les dix prochaines années - basé sur la consommation observée au 
cours des dix années précédentes - pénalise paradoxalement les Hautes-Pyrénées 
qui en ont peu consommé, notamment la ruralité et la montagne ; 

- un département comme les Hautes-Pyrénées sera fortement contraint dans sa 
capacité à accueillir de nouveaux habitants et de nouvelles activités, alors qu’un 
nombre croissant d’urbains aspire à venir y vivre ;  

- la loi va amplifier des déséquilibres déjà existants en terme d’aménagement, avec par 
exemple des établissements scolaires en sur effectifs dans les métropoles quand des 
écoles ou des collèges se vident en zones rurale et de montagne ; 

- la grande réduction de la construction sans discernement est un frein au 
développement, y compris dans des projets de lutte contre le dérèglement climatique 
(production d’énergies renouvelables, relocalisation des productions et des services, 
infrastructures liées aux modes de transports doux, …). 

 
Les élus signataires :  
 

- demandent que l’effort de baisse de l’artificialisation des sols soit commun et mieux 
partagé entre les territoires métropolitains et les ruraux ; 

- réaffirment avec force leur souhait de ne pas voir les campagnes et la montagne être 
mises sous cloche, mais rester vivantes et dynamiques ; 

- souhaitent que les élus, aménageurs, entreprises et habitants des Hautes-Pyrénées 
puissent continuer à agir par l’innovation économique et sociale ;  

- attendent que l’Etat accompagne et reste à l’écoute des collectivités rurales et de 
montagne pour qu’elles puissent continuer à accueillir de nouveaux habitants et de 
nouvelles activités ; 

- sont déterminés à poursuivre leur action en faveur du développement des Hautes-
Pyrénées ; 

- demandent la réécriture de la loi Climat et Résilience ou la consultation des élus 
locaux permettant d’identifier les bons leviers pour atteindre l’objectif recherché en 
faisant prioritairement porter les efforts sur les territoires métropolitains qui sont ceux 
qui ont le plus contribué à l’artificialisation des sols durant les dix dernières années. 


